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La création d’un espace européen de 
l’éducation (EEE) à l’horizon 2025 est l’un des 
principaux objectifs des politiques 
européennes en matière d’éducation. Ce 
projet est considéré comme un facteur de 
croissance économique et de cohésion 
sociale et comme un moyen de renforcer le 
sentiment d’appartenance à l’Europe. La 
présente étude se penche sur les trois 

principales communications de la Commission européenne décrivant le projet d’EEE, et vise: 

1) à situer l’idée d’un espace européen de l’éducation dans un contexte historique plus large;
2) à proposer une analyse approfondie de l’évolution des initiatives politiques liées à l’EEE et

décrire les réactions et réponses des organes de l’Union, des États membres et des
principaux acteurs du secteur;

3) à analyser les réorientations stratégiques et évaluer le projet de structure de gouvernance
de l’EEE;

4) à offrir un aperçu des défis à venir et émettre une série de recommandations stratégiques.

Le présent document est la synthèse de l’étude réalisée pour la commission CULT intitulée 
«Making the European Education Area a reality: state of affairs, challenges and prospects» (Faire 
de l’espace européen de l’éducation une réalité: état des lieux, défis et perspectives). 
L’intégralité de l’étude, disponible en anglais, peut être téléchargée à l’adresse suivante: 
https://bit.ly/3r4SipT 

https://bit.ly/3r4SipT
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1.  Introduction: de l’utopie à la stratégie, vers un espace 
européen de l’éducation 

L’objectif politique de la Commission consistant à créer un espace européen de l’éducation 
d’ici 2025 doit être replacé dans un contexte historique plus large. Ce chapitre montre que l’idée 
d’une Europe en tant qu’espace culturel et éducatif commun est au cœur du processus 
d’intégration européenne depuis la Seconde Guerre mondiale mais aussi qu’elle est bien 
antérieure au 20e siècle. À cet égard, l’accent est mis sur le rôle de l’humanisme de la 
Renaissance aux 15e et 16e siècles et à sa conception universelle de l’éducation, ainsi qu’à l’élan 
en faveur de l’éducation insufflé par les philosophes des Lumières et par les réformes éducatives 
mises en place sous l’égide de monarques éclairés. Avec la montée du nationalisme au 19e siècle 
et dans la première moitié du 20e siècle, les défenseurs d’une dimension européenne de 
l’éducation se font plus rares, avec des exceptions notables, tel Stefan Zweig. Dès le début du 
«projet européen», et en particulier depuis les années 1980, bien avant que l’idée d’un espace 
européen commun de l’éducation ne devienne un objectif politique déclaré de l’Union, 
d’importantes initiatives ont posé les jalons de la création de l’EEE, les plus décisives étant le 
lancement du programme Erasmus en 1987, la déclaration de la Sorbonne en 1998, le processus 
de Bologne en 1999 et la création de l’Espace européen de l’enseignement supérieur (EEES) 
en 2010. 

2.  Le projet 2017-2018 de la Commission de création d’un 
espace européen de l’éducation à l’horizon 2025  

Afin de redonner un souffle au projet européen et de surmonter un certain nombre de 
difficultés récurrentes dans le domaine de l’éducation, la Commission, en collaboration avec le 
Conseil, a présenté son premier projet concret d’espace européen de l’éducation en 
novembre 2017. Dans le respect du principe de subsidiarité, ce projet visait principalement à 
éliminer les obstacles qui freinent encore la mobilité des étudiants et des apprenants dans 
l’ensemble de l’Union et à renforcer le sentiment d’appartenance européenne des citoyens à 
l’Union. La plupart des organes de l’Union, États membres et parties prenantes concernées 
s’étaient félicités de cette initiative. Cependant, certaines réserves avaient été exprimées et 
portaient principalement sur: (a) des lacunes observées dans la stratégie de mise en œuvre, 
(b) des incertitudes quant à la couverture géographique du projet, et (c) le manque 
d’information concernant les interactions entre le futur EEE, l’espace européen de 
l’enseignement supérieur et l’espace européen de la recherche déjà en place. Dans une 
nouvelle communication sur l’EEE publiée en mai 2018, la Commission a présenté quatre 
initiatives phares devant permettre de concrétiser le projet d’ici 2025: 

1) Reconnaissance mutuelle des diplômes et des périodes d’étude à l’étranger 
2) Amélioration de l’apprentissage des langues étrangères 
3) Carte d’étudiant européenne 
4) Initiative «universités européennes». 
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Ces initiatives ont suscité des réactions contrastées de la part des différents acteurs du monde 
de l’éducation: 

• En ce qui concerne la reconnaissance mutuelle des diplômes et périodes d’étude à 
l’étranger, des avantages potentiels ont en général été reconnus, mais des doutes ont 
été exprimés quant au temps nécessaire pour mettre en œuvre cette initiative et quant 
à sa portée géographique. 

• La proposition d’améliorer l’apprentissage des langues étrangères en leur accordant 
une large part dans l’enseignement obligatoire, appuyée par une recommandation 
spécifique du Conseil en mai 2019, n’a eu qu’un écho limité dans le milieu de 
l’éducation. 

• Bien qu’accueilli de manière très positive, le projet de «carte d’étudiant européenne», 
qui visait à donner une dimension européenne aux cartes d’étudiant actuelles et à 
numériser les procédures administratives, a soulevé des questions relatives à la 
protection des données, au risque de dédoublement des infrastructures numériques et 
à son coût élevé. 

• L’initiative «universités européennes», dont la phase pilote a débouché sur la mise en 
place de 41 alliances universitaires européennes regroupant 279 établissements 
européens d’enseignement supérieur, a été généralement bien accueillie. C’est cette 
initiative qui a suscité le plus grand nombre de réactions, lesquelles portaient 
principalement sur l’inclusion, la viabilité financière et la gouvernance. 

3. Vers une stratégie plus globale: la communication de la 
Commission de 2020 

En septembre 2020, la Commission a publié une nouvelle communication ambitieuse sur l’EEE, 
qui s’adresse aux citoyens européens de tous âges et a pour objet de renforcer la coopération 
entre les établissements d’enseignement européens. Cette communication propose une série 
d’initiatives articulées en six grands volets: (1) qualité de l’enseignement et de la formation, 
(2) inclusion et égalité entre les hommes et les femmes, (3) transition écologique et 
numérique, (4) enseignants et formateurs, (5) enseignement supérieur, (6) dimension 
géopolitique. La Commission a présenté un large éventail de propositions d’action dans ces 
domaines, parmi lesquelles de nombreuses initiatives déjà en cours, mais également de 
nouveaux projets dans le cadre du nouveau programme Erasmus+ (2021-2027), de futures 
recommandations du Conseil, la création de nouveaux groupes d’experts ainsi que des mesures 
de soutien aux États membres. 

Il ressort d’une comparaison avec les communications précédentes de 2017 et de 2018 que 
certaines thématiques, en particulier celles de l’égalité entre les hommes et les femmes, de la 
transition écologique et de la dimension géopolitique de l’EEE, ont gagné en importance et en 
visibilité en 2020. Dans le même temps, d’autres sujets, tels que l’éducation aux médias ou 
l’identité européenne, cette dernière étant depuis 2020 largement supplantée par la notion de 
«mode de vie européen», ont beaucoup perdu de leur importance initiale. Grande nouveauté 
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de la communication de 2020, la Commission propose la création d’un cadre facilitateur qui 
constituerait la base d’un futur organe de gouvernance de l’EEE à part entière. 

4.  Perspectives et recommandations 

Malgré les efforts politiques indéniables déployés récemment afin de transformer la vision d’un 
espace européen de l’éducation en actes politiques, la mise en place d’une stratégie claire pour 
traduire des ambitions politiques en mesures concrètes demeure le défi majeur de l’EEE pour 
les années à venir. Un certain nombre de défis plus spécifiques ont été identifiés ainsi que neuf 
propositions concrètes pour y rémédier: 

1) Élaborer une stratégie de mise en œuvre concrète et définir un cadre d’évaluation 
global, conformément à l’objectif de développement durable no 4 des Nations unies en 
matière d’éducation, afin de suivre les progrès accomplis et de repérer les lacunes dans 
la mise en œuvre des initiatives de l’EEE. 

2) Préciser la portée géographique de l’espace européen de l’éducation, en tenant 
compte des bonnes pratiques actuelles du programme Erasmus+ et du processus de 
Bologne. 

3) Clarifier les modalités de gouvernance en ce qui concerne le type de participation 
requise de la part des États membres et d’autres échelons de pouvoir disposant de 
compétences ou jouant un rôle actif dans la politique de l’éducation, en particulier les 
collectivités locales et régionales. 

4) Préciser le niveau de participation attendu des parties prenantes et renforcer la 
coopération avec les représentants des secteurs jusqu’à présent sous-représentés, tels 
que l’enseignement primaire et secondaire et les sciences sociales et humaines. 

5) Réfléchir à la manière de créer des synergies entre l’espace européen de l’éducation, 
l’espace européen de la recherche et l’espace européen de l’enseignement supérieur. 

6) Favoriser l’éducation aux médias à tous les stades de l’apprentissage comme principal 
moyen de responsabiliser les citoyens européens. 

7) Faire de la liberté académique un principe fondamental de l’espace européen de 
l’éducation. 

8) Promouvoir l’inclusion dans son acception la plus large, afin de favoriser la participation 
des apprenants défavorisés. 

9) Veiller à ce que les programmes d’études et la formation des enseignants revêtent une 
dimension européenne plus forte notamment grâce aux actions Jean Monnet et aux 
académies Erasmus de l’enseignement. 
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Informations complémentaires 

Cette synthèse peut être consultée dans les langues suivantes: allemand, anglais, espagnol, 
français et italien. L’étude en anglais et les synthèses peuvent être téléchargées à l’adresse 
suivante: https://bit.ly/3r4SipT 

Pour en savoir plus sur les travaux de recherche du département thématique pour la 
commission CULT: https://research4committees.blog/cult/ 
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